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Chambre des Représentants. 

Si::,\NCE DU 1 i) "ARS 1 !l ·t -1 • 

Budget du Corps de la Gendarmerie 110ur l'exercice 1911 ( 1 ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRA.LE (2), !'An H. D . .U,l,l~IIA.Gl.'H~ 

MESSIEURS, 

Le Budget du Corps de la Gendarmerie 
somme de 
en diminution de 

pour 1911 s'élève à la 
. fr. 9,0U4, 77 4 75 

25H)803 :;o 
Les dépenses ordinaires pour '1 \)1-'l s'élèvent à . . fr. 

en augmentation, sur les dépenses ordinaires de -1910, de 

Au contraire, les dépenses exceptionnelles de 19J 1 
sont, sur celles de 1U10, en diminution de. . . fr. 

8,3tM-,7ï4 15 
1 :{0,19G ;;o 

3!Hî,OOO » 

A l'article 1er du chapitre ]er relatif aux traitements, allocations el presta­ 
tions, nous remarquons une augmentation de fr. t 30;'196.tW. 

Celle augmentation, qui complète celle votée en -l 910 (120,000 francs), 
résulte d'un accroissement notable de l'effectif de la geudarmcrie : 1 äO 
à 160 hommes et /4. officiers. 

Les pensions et. secours nécessitent une augmentation proportionnelle, 
soit 5,000 francs. 

Enfin, 100,000 francs sont demandés pou!' l'amélioration du casernement. 

(1) Budget, n° 4, XI. 
(2) La Section centrale, présidée par M. Nrn1î'icx, était composée de llM. DONNAY, 

DE KE11C1111vE n'EXAEIIDF., lhu.EMAGNE, Du::-;s, Ozsnxv, nu Bus 11" W,111N,n·n:. 

Il 



[N° 100] ( 2 ) 

La gendarmerie comprend actuell cm ent 7 f> officiers de di vers grades el 
3,!H 9 gendarmes. 

Le nombre de chevaux est de 95 pour lêsofficiers et 1,749 pour la troupe. 

L'examen du projet de budget en Section centrale a donné lieu aux 
questions et observations suivantes : 

l. - Travaux administratifs divers. 

Un membre de la Section centrale a fait observer que: En juillet dernier, 
à la suite de méfaits commis dans la partie rurale du pays et qui avaient 
appelé l'attention publique sur la nécessité de la réorganisation de la police 
rurale, l\l. le Ministre de la Justice s'est plaint, auprès de son collègue de la 
Guerre, du fait que la gendarmerie était chargée de travaux administratifs 
qui la détournaient de l'exercice de ses fonctions. M. le Ministre de la Justice 
signalait notamment l'emploi de la gendarmerie pour assurer Ic service de 
la mobilisa Lion el pour assurer les rapports du Département de la Gu-ene avec 
les hommes sous les armes et leurs familles. 

Il est essen tiel pour assurer la sécurité des campagnes que la gendar­ 
merie soit rendue exclusivement à sa mission de police et qu'elle soit 
déchargée de toutes autres fonctions et de toutes préoccupations qui ne lui 
sont pas légalement imparties. 

En conséquence, la question suivante a été posée à .M. le Ministrl' de la 
Guerre : 

Question. 

<< La geudarmerie est chargée aujourd'hui de nussions diverses qui la 
distraient au moins partiellement de son service de sécurité, tels sont 
notamment le service de la mobilisation et la surveillance des militaires en 
congé. 

» La Section centrale insiste pour que la gendarmerie soit rendue exclu­ 
sivement à sa mission de police et qu'elle soit déchargée de toutes autres 
fonctions ou préoccupations. >J 

Réponse. 

« Ce service a toujours été requis de la gendarmerie. 
» Son prestige, sou autorité morale, ses relations fréquentes avec les 

autorités la désignent comme le meilleur auxiliaire de la préparation de la 
mobilisation. 

" Les secrétaires des commandants de districts et leurs adjoints ont 
d'ailleurs été créés spccialenient pour les besoins du service de la mobilisa­ 
tion. Ils ne participent pas au service extérieur que nécessite la surveillance 
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continue et répressive, laquelle ne subit donc aucune atteinte du fait de 
l'aide ainsi apportée à l'Administration de la Guerre. 

» Quant aux devoirs qui incombent aux commandants de cantons dans la 
préparation de la mobilisation, leur exécution, comportant un certain délai, 
permet ù ces sous-officiers de les remplir au cours de leur service extérieur 
cl ne nécessite aucun déplacement spécial. 

,, Néanmoins, la question de l'emploi de la gendarmerie en dehors de sa 
mission de police fait l'objet d'un échange de vues entre les départements de 
Ja Justice el de la Guerre. >> 

Il. ~ Caisse des veuves et orphelins. 

Une Commission a été chargée de réviser les statuts de la Caisse des 
veuves el orphelins, elle était (d'après la réponse faite par M. le Ministre de 
la Guerre à la Section centrale en ,1 909) chargée d'examiner la situation 
de la Caisse de secours de la gendarmerie et spécialement l'augmentation 
de la pension des veuves et orphelins. 

La Section centrale de 19,J O a demandé au ~linislre où en était le travail 
de Ja Commission. 

La réponse a été : 

« En vue d'établir les statuts de la Caisse des veuves et orphelins de la· 
gendarmerie sur des bases actuarielles, ce qui permettra de réglementer 
l'admission à ladite Caisse des gendarmes quel que soit leur â,fJe, la Commis­ 
sion instituée à cet effet a fait établir ï ,BOO fiches d'un modèle approprié. 

n De nombreux documents et registres ont dù être compulsés, et une 
correspondance volumineuse a été échangée avec diverses autorités. 

» Ces fiches servent. de base au travail statistique et actuariel des 
gendarmes et de leurs femmes, et à l'établissement des tarifs à appliquer au 
personnel de la gendarmerie. • 

La Section centrale de 1 ~H 1 prie M. le Ministre de lui dire où en est le 
travail de la Commission. 

Question, 

<< .\1. Ie Ministre 11c pourrait-il pas nous dire où en sont les travaux 
de la Commission chargée d'établir ou de revisor les statuts de la Caisse des 
veuves el orphelins des militaires? )> 

Réponse. 

« Les travaux se poursuivent activement. J'espère arriver bientôt i1 une 
solution définitive. >, 
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Il L - Pétition des Secrétaires de district. 

Les secrétaires de district au nombre de quarante pour tout le pays sont 
les sous-officiers de µ-endarmeric mis à la disposition des commandants de 
district pour les seconder dans leur travail de bureau: mobilisation de 
l'armée et administration des hommes. sous les armes. 

De cc chef les secrétaires touchent une indemnité de 120 à 21.,0 francs 
suivant l'importance du district. 

Ils demandent que relie indemnité soit augmentée <le 200 francs, ce qui 
11c grévcr;iil pas beaucoup le Budgei de la Gendarmerie : 40 hommes à 
400 francs"'""-= 16,000 francs. 

JI paraît que d'autres catégories d'employés de bureau dans Ja gendar­ 
merie, tels que les archivistes, le ~arde-magasin, les fourriers et les 
adjudants comptables des eompaguies, ont respectivement 400, /'"!:50 et JOO 
francs d'indemnité. 

Il est :, remarquer que les secrétaires de district doivent connaltre toutes 
les instructions cl savoir les appliquer cl qu'ils sont pécuniairement infé­ 
rieurs aux commandants de brigade de la campagne, où la vie est 
moins chère. 

La question suivante a été adressée il Jl. le ,Uinistrc : 

Question. 

<« ll. Ic llinislrr. n'estime-t-il pas qu'il y a lieu de porter à 400 francs 
l'indemnité dont jouissent les secrétaires <les commandants de district. Celle 
indemnité varie de -120 à 21,.0 francs suivant l'importance du district. Il est 
li remarquer que d'autres call•gorics d'employés, tels que les archivistes, 
garde-magasin, fourriers, adjudants comptables des .eompagnios, ont des 
indemnités supérieures. Les secrétaires de district doivent connaître et 
savoir appliquer toutes les instructions, cl cependant leur situation pécu­ 
uiair« est inférieure ù celle de certains commandnnts <le brigades rurales où 
la vie est moins onéreuse. » 

Réponse. 

11 Celle augmentation ne se justifie pas pour Ic moment. 
,> Les secrutaires de district peuvent d'ailleurs concourir avec leurs col­ 

lègues du service actif pour les emplois de commandant de brigade: or, 
dc)1H1is 1, ans, cinq secrétaires de dis! riel sur qunranl(• el un ont montré pareille 
intention, J'ajourerai que quarante deux commandants de hi·igadP seulement 
( sur un tol al de 397) touchent mw indemnité supérieure à 100 francs. 

» Les allocations des maréchaux des logis chefs archivistes el garrl!'­ 
m,.1gasin, ainsi que ties adjudants comptables des compagnies, correspondent 
ù l'importance d,~ leurs emplois spéciaux, lesquels ne peuvent être comparés 
avec ceux des secrétaires de district. i> 
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1 V. - Jours de maladie. 

Question. 

<( Un membre de la Section centrale fait observer que les jours de 
maladie sont comptés aux gendarmes comme des jours de congé et, par 
suite, décomptés des jours de congé auxquels ils peuvent avoir droit. 

>1 Il paraîtrait aussi qu'on leur supprime les jours de congé jusqu'à 
concurrence des jours de maladie au delà de dix quand le 7endarme est mis 
eu quarantaine du chef 'des maladies contagieuses qui frappent l'un ou 
l'autre des membres de sa famille. 

n Jl. le Ministre n'estime-t-il pas qu'il y aurait lieu de modifier ces 
errements? 1> 

Réponse. 

" La question sera résolue de façon i1 concilier, dans la mesure la plus 
large, les intérêts des membres du Corps avec les exigences du service. » 

V. - Frais d'équipements. 

Question. 

<( Un membre de la Section centrale fait observer que les gendarmes 
sont obligés à de forts frais du chef de leur équipement. Il paraitrait qu'ils 
sont obligés à payer, notamment, les souliers et les guêtres, au magasin de 
l'État, plus cher que chez un négociant quelconque. 

» Il paraît, d'autre part, que très souvent des changements sont opérés 
dans l'équipement, ce qui oblige les gendarmes à des réfections et à des 
modifications qui finissent par devenir coûteuses. ,, 

Réponse. 

« A qualité 1~galc, Ic coùt des objets d'équipement fournis aux gen­ 
darmes par l'lttat est inférieur aux prix du commerce. 

i1 Les changements apportés dans l'équipement ont eu pour conséquence 
de rendre les objets plus simples, plus pratiques, moins coûteux. » 

VI. -- Gendarmes mariés. 

Question. 

« L'au dernier (février 1!>10), sur les 2,18:-3 gendarmes mariés du 
Corps, 6!) n'étaient pas encore logés aux frais de l'État: il y en avait H3 à la 
fin de 1908. D'autre part, le nombre des mariés a augmenté de 48 depuis 

3 
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cette époque; 72 logements supplémentaires ont donc été donnés aux mariés 
dans le courant de 1909. 

>, Quelle est la situation pour 19·10? 11 

Réponse. 

« Sur 2,203 mariés du Corps, t58 ne sont pas encore logés aux frais de 
l'État. Il y en avait 69 à la fin de 1909. D'autre part, le nombre de mariés 
a augmenté de 20 depuis cette époque; 31 logements supplémentaires -ont 
donc été donnés aux mariés dans Ic courant de t 911 O. » 

Vil. - Télégraphe et téléphone. 

Question. 

<1 D'après Ic rapport de la Section centrale du 2 février 1909, il restait 
encore dix-sept brigades sur quatre cent cl cinq non reliées au téléphone. 
En février 1910, il restait encore huit lwigades non reliées au téléphone, 
leur raccordement a été demandé à l'administration compéténte. 

» Ces huit brigades sont-elles à présent reliées au téléphone P 
>> S'il en est ainsi, il ne doit plus rester aucune brigade non reliée au 

téléphone. >> 

Réponse. 

« Les huit. brigades de gendarmerie qui ont été signalées connue n'étant 
pas encore reliées au téléphone en février 19J O ont été raccordées au télé­ 
phone dans le courant de l'année. 

» Parmi les nouvelles brigades installées depuis cette époque, une seule 
n ,est pas reliée encore au I éléphone : le raccordement de celle brigade a été 
demandé à l'arlministration compétente. » 

VII 1. - Patrouilles de nuit. 

Question. 

« Un membre de la Section centrale s'est plaint de cc que les gendarmes 
sont obliaés de dérmi;::er les hahitauts des communes rurales pendant la nuit 

(_, {_., 

pour faire signer leur feuille de route quand ils patrouillent la nuit. 
» On demande s'il ne serail pas possible de trouver un autre système de 

contrôle, par exemple de faire signer les feuilles de roule par des gardes de 
nui! ou d'autres fonctionnaires: ou même des citoyens qui ont à faire des 
services de nuit. » 

Réponse. 

« Les expériences en cours, ayant pour objet de déterminer les moyens 
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pratiques d'assurer ce contrôle sans recourir ou en recourant te moins 
possible à l'intervention des autorités communales, seront terminées très 
prochainement. 

» En attendant, déjà des instructions émanant du chef du corps pre­ 
scrivent de soumettre Jes feuilles de contrólc des patrouilles de nuit au visa 
des officiers de police en service de nuit dans les communes importantes. » 

IX. - Étude d'ensemble de la répartition des brigades. 

Question. 

« A la Section centrale de 1910, i\J. le Ministre de la Guerre, répondant 
à la question relative à ce travail d'ensemble, disait : L'étude du travail 
d'ensemble est faite. Ainsi qu'il l'a déjà déclaré en 1909, le Gouvernement, 
selon les ressources disponibles, continuera le plus rapidement possible à• 
donner suite aux nombreuses propositions qu'il contient; en prenant en con­ 
sidération Ic degré d'urgence et l'importance d,~ chacune d'elles. 

,> Quelles sont les brigades installées en 19,t 0 et quelles sont les brigades 
don! l'installation est prévue pour 1911 ? » 

Réponse. 

Les vingt-trois brigades de gcndarmel'ie ci-après on! été créées en 1910: 

L Houlhcm. . . installée le '20 juillet 19110 
2. Locre. . . . . id. 20 id . 
3. Warneton . . . . . id. 20 id. 
4. W ervicq, . . . id. 20 id. 
5. Vlisseghem . . . id . 6 décembre '19,10 
(i. Ey11e. . . . id. :20 juillet 19·1 0 
7. Denderleeuw . . . id. 20 id . 
8. Olsene . . . . . id. 20 id . 
9. Denderwindeke. id. 20 id. 

1 O. Saffelaerc . . . . id. 18 janvier 1911 
1 J. Oostackcr . . . id. 1 ei· octobre '1910 
,12. Tronchienne . non encore installée (1) 
1 :J. Tema th . . . . . installée le 10 octobre 'l 910 
1 /4 .. Schilde . . . . id. :20 juillet ,J 910 
,1 n. Ilecrsse . . . . . id. 20 id. 
16. Hyckevorsel . . . . non encore installée (2) 

(1) Les recherches effecLuées en vue de la constitution d'un casernement pour cette bri­ 
gade n'ont pas encore abouti. 

(2) Une caserne est en construction. 
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,{ 7. Meerhout 
18. Lombise 
19. Ecaussines d'Enghien . 
20. Rièzes . 
2-1. Bièvre . 
'22. Oi~nif's. 
23. Cerfontaine. 

( 8 ) 

installée le 20 juillet 1910 
id. 20 id. 
id. 1 or septembre 1910 
id. 20 juillet 1910 
id. 20 id. 
id. 20 id. 
id. 20 id. 

•> Jp compie proposer aux Chambres législatives, en 1911, cl par voie 
d'amendement, la création des brigades de Neerheylissem, Gaurain-Rame­ 
croix, Spy, Aulnois: i\leuleheke, Buggenhout et Ardoye. » 

Au sujet de la composrunn du Corps de, la Gendarmerie, il y a lieu de 
remarquer lf ue jusqu'en ces dernières années chacune des neuf provinces 
formait une compagnie rattachée à l'un des quatre groupes : de Bruxelles 
(Brabant et Auvers), de Cand (Flandre occidentale et Flandre orientale), de 
Liége (Liége, Limbourg et Luxembourg), de ,\1011s (Hainaut et Namur). 

· rue première subdivision eut lieu par la création des compagnies de 
Louvain el d{' Charleroi, qui scinda e11 deux compagnies les compagnies des 
provinces de Brabant et du Hainaut. Un amendement au budget de 1D10 
régularisa cPllt' situation, en prévoyant les crédits nécessaires pour donner 
aux deux compagnies nouvelles le cadre normal d'officiers el des sous­ 
ciers ( soit 2 capitaines commandants, au lieu de 2 capitaines en second, etc.). 

Sans qu'il en ait été question lors de l'examen des Budgets de la Ge11- 
d.irmeru-, <fo nouvelles modifications furent apportées ù ln composition du 
Corps par l'arrêté royal du 28 mai ,J 9,10 (Jlrmiteur du 2 juin 1910, 
p. :-1291 ), <rui crée deux nouveiles compagnies dans le groupe de Gaud : 
celle de Tormoude el celle de Courtrai. 

Chacune des compagnies des deux Flandres se trouve ainsi scindée à son 
tour en deux compagnies. 

Le méme arrèté prévoyait aussi la création de deux nouveaux districts, 
celui rle Grammont ressortissant ù la nouvelle compagnie de Termoude et 
celui de Roulers tlépe11dm11 d<) la nouvelle compagnie de Court rai. 

E110u, il nnuouçnit la création de vingt-trois brigades: soit dix-sept dans 
les prn, inces flamandes et six dans les provinces de Hainaut et. de Namur. 

La nomcnulature de CPS nouvelles brigades est donnée dans la réponse de 
~1. le 1'1i11islr1•. 

A l'occasion du travail d'ensemble de répartition des brigades, n'y aurait­ 
il pas lieu d'r-xamiuer l'opportunité de diviser à son tour la province de 
Liége en d1·11x compagnies, par l'établissement d'une nouvelle compagnie 
á Verviers, dépeudaut du groupe de Liögc, et la création dans le même groupe 
de districts nouveaux dont les sièges pourraient ètre : Waremme, dans la 
province dP Liége ; Bastogne et Bouillon, dans la province de Luxembourg? 

Ccth~ or;.rnni:-ation faciliterait sans doute la création des brigades nou- 
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veltes qui ont été souvent réclamées dans la circonscription du groupe de 
Liégc el dont voici la liste : 

Proriuce de Liége : Haccourt, Fexhe-le-Haut-Clocher, Geer, Amay, 
Anthisnes, Burdinne, Fallais. 

Prooiuce de Luxnnhourg : Gérouville1 Vance, Amberloup, Amonines, 
Grupont, Gembes, Les Bulles, Libraruont, Poupehan. 

Pnnnnce de Limbourg : Haelen, Eygenbilsen. 

L'attention de )1. le ~lïnistre a déjà été attirée sur la plupart de ces 
demandes. Cette année, les administrations communales d'Amay, Flône et 
Jehay-Borlegnée, insistent d'une façon toute spéciale en faveur de l'installa­ 
tion d'une brigade de gendarmerie à Amay. 

L'installation d'une brigade de gendarmerie est décidée pour la région 
des carrières à l'ouest de l'Ourthe. L'administration communale insiste afin 
que Anthisnes soit choisi pour être le siège de la brigade. 

Anthisnes est un point central de la circonscription qui comprendrait 
Ouffet, llody el Comblain-au-Pont. Douze carrières y sont en activité et on y 
trouvera facilement des locaux convenables. 
ta situation dont se plaignent ces administrations communales n'a fait 

qu'empirer en raison même de l'accroissement de la population et du déve­ 
loppement de l'industrie dans ces parages. 

Les administrations communales n'ont ni les ressources ni les moyens de 
porter remède à la situation dont elles souffrent. C'est ainsi, par exemple, 
que ln commune de Flône ne possède qu'un simple garde champêtre qui 
n'habite pas la commune et qui est régulièrement occupé dans un établis­ 
sement industriel. Il lui est donc impossible d'exercer aucune surveillance. 

La présence des gendarmes aurait pour effet de prévenir nombre de 
délits, don! beaucoup restant sans constatation ou sans répression, finissent 
par être considérés comme choses permises ou licites. 

X. - Police rurale. 

Ce projet de loi est en élaboration depuis 1901. Il a été déposé sur le 
bureau de la Chambre le 10 décembre 1907. 

Un rapport préliminaire a été soumis par l'honorable baron de Broque­ 
ville à la Commission spéciale, et enfin le rapport définitif a été présenté à 
la Chamhre Ic 14 juillet 1909. 

Le projet de loi sur la police rurale figure à l'ordre du jour de la 
Chambre du 2ï janvier HH 1. 

La Fédération nationale des fonctionnaires de !a police a adressé aux 
membres de la Chambre une pétition par laquelle ils réclament la discus­ 
siou et le vote de cc projet de loi. A l'appui de leur demande, ils se per- 
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mettent à~ rappeler que celte question est i• l'étude depuis environ dix ans 
et que sa solution est attendue avec la plus grande impatience tant par les 
populations que par les agents et fonctionnaires de la police rurale. 

X 1. - Pension des gendarmes. 

Un projet de loi portant revision des pensions des militaires en dessous 
du grade d'officier, y' compris les gendarmes, a été déposé le 1 e.- mars 1910 
( n° 98). JI est actuellement soumis à l'examen de la Section centrale, qui 
a consacré plusieurs séances à l'examen des divers projets de loi lui 
soumis el qui a posé diverses questions à Jl. le :\linislre. 

Avancement dans le Corps de la Gendarmerie. 

Dans son rapport sur le Budget de la Gendarmerie pour 1909, ~I. Pirmez 
a présenté certaines considérations au sujet de l'avancement dans le Corps 
de la Gendarmerie : 

c, La gendarmerie étant un corps d'élite, il serait juste que les officiers 
1> ne soient pas mis sur un pied d'infériorité vis-à-vis des officiers des 
» autres armes. 

» Or le Corps de la Gendarmerie, outre le chef de corps qui peut avoir 
>) le grade de lieutenant gc!néral, ne possède aujourd'hui comme officiers 
» supérieurs qu'un colonel ou un lieutenant-colonel et quatre majors. 1> 

N'y aurait-il pas lieu; dans ces conditions, de donner aux majors com­ 
mandants de groupe le titre du lieutenant-colonel après un certain nombre 
d'années de service? 

Ce Litre de lieutenant-colonel pourrait être accordé aux deux majors les 
plus anciens ayant accompli un minimum d'années de service. 

La dépense à résulter de ce chef se réduit à 1,600 francs et comblerait 
les vœux de braves officiers qui comptent de longues années de bons et 
loyaux services. 

M. Ic Ministre de la Gu ene, dans sa réponse an rapporteur (27 mai 190~) ), 
ne s'est pas montré favorable à cette proposition. 

Ce titre de lieutenant-colonel lui parait en quelque sorte un titre hono­ 
rifique que ne justifierait pas la fonction cl qui ne pourrait ètre accordé que 
moyennant une révision de la loi de 18:-36. 

JI est permis de ne pas partager cel avis de .\J. Ic Ministre. 
Toul d'abord, la révision d'une loi datant de -l 836, alors que la gendar­ 

merie n'était guère ce qu'elle est aujourd'hui, n'a rien qui puisse effrayer le 
Minislre et la Chambre. 

Quant au Litre honorifique il se justifie, comme tous les titres des grades 
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militaires, par l'importance ries fonctions et par le prestige à donner à un 
fonctionnaire représentant une haute autorité el sur lequel pèsent de graves 
responsabilités. .• 

Vote en sections. 

1re section : Le Budget est repoussé par 9 non contre 8 oui et 3 abstentions. 
2° section : id. adopté par 1 €.> oui id. 7 non. 
3e section : id. adopté par 16 oui id. 5 non. 
/1-e section : id. adopté par 16 oui id. 4 non. 
ä0 section : id. repoussé par 12 non id. 11 oui. 
6e section : id. adopté par 12 oui id. 6 non et 1 abstention. 

Le Budget est adopté par la Section centrale par· cinq voix contre deux. 

Le Rapporteur, 
JULES DALLEMAGNE. 

Le Président, 
E. NERINCX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEllGADl::RING VAN H5 !'lAAIIT 1911. 

Begrootîng van het Korps der Gendarmerie voor het dienstjaar 1911 ( t ). 

VERSLAG 
~Ai\lENS 1)1~ l\lll>l>ENAF[)IŒLINI; (2) ülTC:EBHACUT DOOH 

DEN IIEIŒ DAU,l~IU.G!l'R 

MIJNE IIEEREN, 

De Begrooting van hel Korps der Gendarmerie voor 
1911 bedraagt . . fr. 

Er is dus «ene vermindering van. 

De gewone uitgaven voor J 911 bedragen . . fr. 
Er is dus eeue vcrhooging, op de gewone uitgaven 

van 191 ·l, Yan . 

Daarentegen zijn de uitzonderlijke uit~ave11 vau 'I 910 
verminderd: voor 1 D1 ,1, mei. • • . fr. 

9,094,7 7 ,~ 7ü 
2:,9:803 50 

8,394,774 7~ 

'130,19(, 50 

39ö,OOO )> 

Bij artikel 1 van hel eerste hoofdstuk, hetrelîcnde de jaarwedden, 
toekenningen en verstrekk ingen, stellen wij eene verhooging vast van 
fr. 130/196. so. 

Deze verhooging, welke zich voegt bij die in 1910 goedgekeurd 
(120,000 frank), is het gevolp; Yan eene merkelijke vermeerdering der 
gelalstcrkte van <le ge1uh1rmcrie: 150 tot 1 ()() manschappen en 4 officieren. 

Naar evenredigheid moeten de pensioenen en hulpgelden worden ver­ 
hoogd : :,,000 frank. 

Eindelijk, worden 700,000 frank aangevraagd tot verbetering van de 
kazerncering. 

(1) Bcgrooting, n' 4, XI. 
(2) De Mid<lenafdeeling, voorgezeten door den heer NE111Ncx, bestond uil de heeren 

DOlii'iAY, DE KEI\CIIO\'E JJ'EXAJ::kllE, DAt.LEllAG,Œ, lJAEi'iS, ÛZEHAY, DU Bus DE w AIHiAH"J-;, 

JJ 
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De gemlarnwrie heµrijpl 
en 3JH ~J gendarmen. 

Er zijn 95 paarden voor 
schappen. 

1 hans "'i li offlcieren van verschillenden graad 

lie olflcieren •~n -l ,711-~I voor de overige man- 

Het onderzoek \·,111 het ontwerp van Degtooting in de .\liddcnafdeeling 
½af aanleiding lot de volgende uagPn ,,u opmerkingen : 

1. - Allerhande Bestuurswerk. 

Een lid der ~lid1lenafdcPling bracht de volgende opmerking in 'r midden : 
ln Juli laatstleden, ten gernlg" n111 misdrijven dil' werden gepleegd in het 
landelijk gedeelte mu het Rijk en de alg(•mec1w aandacht hadden gevestigd 
op de noodzakelijkheid dei· herinrichtinz van tif' landelijke politie, heeft de 
heer ~lini:-h'r van Justitie hij zijn f'OIIPga van Oorlog g-r.klaagd over hel f,·it, 
t.lal d1· g(•11darnwri1! lwlasl was mrt bestuurswerk waardoor zij onttrokken 
werd aan dt• 11itoefe11i11~ van haar ambt. De heer Jlii1iSll'r "~" Justitie wees, 
onder andere, hierop, tlal ,k g-cnclarnwrie wordt belost met tien dienst der 
mobilisatie, alsmede mei cle11 dienst der botrekk inaen van het ,Hnisterie 
mu Oorlog met d<' manschuppen onder de wapens en dezer gPzinnen. 

Wil men de rc>ili;.dwid op hr-t platteland verzekeren, dan is het onont­ 
beerlijk dat dt• gPnd.irnwrie uitsluitend wonle lwlast met hare politiezending 
en dal men haar ontlast» van elke andere bediening of bezigheid welk» haar 
door dt• "et niet is opgelegd. 

Derhalv« "erd de volgemle \'l',l<l~ #-!Cslcld aan den heer Ministei· van 
Oorlog: 

Vraag. 

« De ~r.ndarmcrie wordt thans belast mei allerhande werkzaamheden 
die haar onurckkeu, althans g<'deellclij~, aan haren reiligheidsdicnsl : zij 
is belast, onder andere, met den dienst der mobilisatie eu met hel bewaken 
Yan de verlofgangurs. 

» De Middc11afdeeling verzoekt dringonrl dat de g<'ndarmcrie uitsluitend 
worde belast mei hare politiezending e11 dat men haar ontlaste vau elk 
anderen dienst of elk andere bezigheid. » 

Antwoord. 

<1 DPZ<' dienst werd steeds opgl'dragc11 aan de gendarmerie. 
» Wq;ens haar aanzien, haar zedelijk grzag, hare veelvuldige betrek­ 

king1~11 mer de overheden, is zij aangc\\cze11 als de beste medewerker lot 
het voorbereiden van de mobilisatie. 

» Ü\'11rigens, de secretarissen del' districtscommandanten eu hunne 
adjuncten werden 11i1drnkkefij!.- aaugestehl om in rie behoeften v:-111 den 
dienst der mobilisatie te vourzu:n. Zij nemen gceu deel aan den wcrkelijken 
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dienst van voortdurend toezicht tot het beteugelen van de misdrijven ; deze 
dienst wordt hijgevolg !tor.genaamd niet gcschand door de medewerking 
die aldus wordt verleend aan hel i\linistrrie van Oorlog . 

,, Wat de werkzaamheden betreft: die zijn opgrlegd aan de kanton­ 
hevelhehbcrs bij het voorbereiden van de mobilisatie, deze onderofficieren 
kunnen die verrichten l<•rwijl zij hunnen werkelijkr-n dienst waarnemen, en 
wel zonder zich daartoe opzettelijk te moeten vorplaatson ; bedoelde werk­ 
zaamheden mor+en inderdaad niet in cens verricht worden. 

>> Nieuemin wordt, betreffende het optreden van de gendarmerie op een 
ander gebied dan hel politiegebied, onderhandeld tusschen het )linisterie van 
Justitie en het Ministerie van Oorlog. ,, 

II. - Kas voor weduwen en weezen. 

Ee11e Commissie werd belast met de herziening van de statuten der Kas 
voor wed uwen en weezr:n; zij was ( vohrens hc>t ani woord van den heer 
Minister van Oorlog aan de Middenafdeelin~ in 1909) belast met het 
onderzoek van den toestand van hel Hulpfonds der gendarmerie, inzonder­ 
heid van de verhooging van het pensioen der weduwen. en weezen. 

De Jlidde11afdeeling van 1910 vroeg- aan den Minister hoe ver hel werk 
dier Commissie aevorderd was. ,, 

Het antwoord luidde als volgt : 

« Om de statuten van de Kas voor weduwen rn weezen van de gendar­ 
merie op actuariecle grondslagen te vestigen en alzoo toc te laten dat 
gendarmen van allen leeftijd zouden kunnen toen-eden, heeft de daartoe 
aangestelde Commissie 7 ,l'SOO fiches laten maken naar een geschikt model. 

,> Tal van documenten en registers moesten doorzocht worden en eene 
lijvige briefwisseling werd met de verschillende besturen gehouden. 

,, Die Iirhes vormen den grond:;lag van de statistiek en het actuarieel 
werk hetrcffrnde de gendarmen en hunne vrouwen, alsmede van de vaststel­ 
ling dor op het personeel der gcndarmPrie toepasselijke tarieven. ,> 

Dc )liddcnafdCPlin~ nm 19 l ·1 verzocht den heer Minister lrnar te willen 
zeggen hoe ver het werk der Commissie is gevorderd. 

Vraag. 

c< Zou de heer Minister ons ku1111c11 zegue11 hoc hel nu staat met de 
{_,f_,, 

werkzaamheden der Commissie, belast met het opmaken of het herzien van 
de statuten der Kas voor weduwen Pil weezcn van militairen? ,, 

Antwoord. 

« De werkzaamheden worden i<~vcri.~ voortgezet. Ik hoop dat de zaak 
weldra rnorgoed zal opgelost zijn. >> 
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Ill. -- Verzoekschrift van de Districtssecretarissen. 

De districtssecretarissen, ten getale van veertig voor het gan~chc Hijk, 
zijn de onderotliciercn del' gendarmerie, ter beschikking- van de districts­ 
bcvelirebhors gesteld om dezen te helpen i11 hun kantoorwerk : mohilisati« 
van het lrgcr en bestuur van dP manschappen nnder rle wapens. 

- l ÏI dien hoofde 11·eld.;1•n de secrctnrissen eene vergoeding van ·l 20 tot 
240 frank naar de belangrijkheid van het district. 

Zij Hag-cn dal deze ,crgoed ing zou worden verhoogd met 200 frank; dat 
zou de Begrcotiug der Gendarmerie in geringe mate bezwaren : 40 man 
t<'ge11 400 frank = ,1 H,000 frank. · 

~t Schijnt dal andere klassen van kantoorbedienden hij de genrlarmerie, 
met name de archivarissen, de magazijubewnarder. de Iouriers en de 
adjuncten-rekenplichtigen dei· compagnieën, respectievelijk eene vergoeding 

--• - 

ontvangen van 1,.00, J,.;;o en l,00 frank. 
~len vergere niet dat de districtssecretarissen al de onderrichtingen moe­ 

ten kennen en ook kunnen toepassen, verder dat zij minder trekken dan 
de hrigadecommandantcn op hel platteland, alhoewel hel leven er minder 
duur is. 

De volgende vraag ,ven! tot den heer M inister gericht : 

3° Vraag. 

<1 Is d<• heer )linister nie: vau mcening dal de vergoeding, welke de 
secretarissen van de districtsbcvelhchhers genieten, dient k worden gebradit 
tol op /4.00 frank P Die vNgoeding bedraagt thans van ,t 20 tot ·240 frank 
naar gelang van het district. Er dient Ic worden opgemerkt dat andere 
klassen van bedienden, met name de archivarissen, de magazij11hewaardcr, df) 
Iouricrs, de adjuncten-rekenplichtigen der compagnieën, hoogcre vrrgoedin­ 
gPn trek kcii. De d isl rictssecretnrisscn moeten a I de onrl crrichtingtin kennen 
en kunnen tocpa-scn ; nochtans trekken zij minder dan sommige hrigade­ 
commandanten op hel platteland, waar liet leven minder duur is. •> 

Antwoord. 

<• Vooralsnu is die vnrhooging niet gerPchtvaardigd. 
» De distrietssecretarissen kunnen overiaens. evenals hunne colleaa's van 

' , <J 

den wcrkelijken dienst, vragen om le worden benoemd lot brigade- 
co1mna11d:1111 : 1111, sedert Z('s jëiat· hebben, van de een en vcrrtig districts­ 
secrelar isseu, vijf dit inzicht le ke1111e11 grgf~vc11. Ik vorg erbij dat slechts 
twee en veertig brigadecommandanten (van de :rn7) eene ,ergoeding van 
meer dan 100 frank trekken. 

» De tq5emrwlkomi11g(1ll c1a11 de wachtmeesters-archivarissen <'D mag.1- 
zijuhcwakers, alsook aan de adjuucteu-rekuuplichtigen der compagnieën, 
zijn b('panld volgens de lwla11grijk heid van hunne bijzondere ambten, welke 
niet te vergelijken zijn mei die vau de districtssecretarissen. » 
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IV. - Ziektedagen. 

Vraag. 

« Een lid der Middenafdeeling merkte aan, dat de ziektedagen de gendar­ 
men worden aangerekend als verlofdagen en bijgevolg afgetrokken van de 
verlofdagen waarop zij kunnen recht hebben. 

~ liet schijnt ook dat, wanneer een gendarme moet afgezonderd blijven 
wegens besmettelijke ziekte van een Jid van zijn gezin, men hem evenveel 
verlofdagen aftrekt als er dagen zijn, boven tien, gedurende welke de ziekte 
duurt. 

,, Acht de heer Minister niet dat die doenwijze dient te worden ver­ 
anderd? » 

Antwoord. 

« Deze zaak zal opgelost worden, derwijze dat de belangen der manschap­ 
pen zoo ruim .mogelijk worden overeengebracht 'met de vereischten van 
den dienst. » 

V. - Kosten voor uitrusting. 

Vraag. 

<< Een lid der Middenafdeeling merkt aan, dal de gendarmen verplicht 
zijn groote uitgaven te doen voor hunne uitrusting. 't Schijnt dat zij, 
onder andere, hunne schoenen en waggen in Staatsmagazijnen duurder 
moeten betalen dan bij om 't even welken handelaar. 

,, 't Schijnt, anderzijds, dat zeer dikwijls wijzigingen worden gebracht in 
de uitrusting ; uit dien hoofde zijn de gendarmen verplicht lot veranderingen 
en wijzigingen, die ten slotte duur kosten. n 

Antwoord. 

(( De voorwerpen van gelijke qualiteit, noodig voor de uitrusting, worden 
door den Slaat aan de gendarmen geleverd tegen een lageren prijs dan in 
den handel. 

,> De veranderingen, in de uitrusting gebracht, hadden voor gevolg dat 
de voorwerpen eenvoudiger, practischer en goedkooper werden. ,. 

Vl. - Gehuwde gendarmen. 

Vraag. 

« Verleden jaar (Februari 1910) waren er, van de· 2,183 gehuwde 
gendarmen, 69 nog niet gehuisvest op 's Hijks kosten : einde -1908 waren 

3 
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er 93. Anderzijds, zijn er sedert 48 gehuwde manschappen meer; er 
werden dus 72 huisvestingen meer aan de gehuwden verstrekt gedurende 
1909. 

« \V elk is de toestand voor 1910? ,, 

Antwoord. 

<c Yan de 2,203 gehuwde manschappen zijn er 58 nog niet gehuisvest 
op 's Rijks kosten. Einde 1909 waren er 69. Sedert zijn er 20 gC'huwden 
meer; bijgevolg werden er 31 nieuwe huisvestingen aan de gehuwden 
verstrekt gedurende 191 O. 1> 

VII. - Telegraaf en Telefoon. 

Vraag. 

cc Volgens het verslag der :"iddenardecling, nm 2 Februari ,1909, 
bleven er, vau de vier ·honderd en vijf brigades, nog zeventien zonder 
telephoonverbinding. ln Februari ,19107 waren cr nog acht zonder telephoon 
en de verbinding ervan werd gevraagd aan hel bevoegde bestuur. 

>> Hebben die acht brigades thans de telephoonverbinding P 
,> Zoo ja, dan is er geen enkele brigade meer zonder Lelephoon. ,> 

Antwoord. 

(1 Bedoelde acht brigades, die in Februari 1 9,1 0 nog geen telephoon­ 
verbinding hadden, verkregen die in den loop van het jaar. 

» Van de nieuwe brigades, die sedert tot stand kwamen, is er slechts 
ééne zonder telephoon : hare verbinding is aangevraagd hi] het bevoegd 
bestuur. >} 

VIII. - Nachtronden. 

Vraag. 

<c Een lid der ~1iddenafdccli11g heeft er over geklaagd, dat de gendarmen 
verplicht zijn de inwoners der plattelandsche gemeenten te storen gedurende 
den nacht, om hunnen reiswijzer te doen onderteekenen als zij 's nachts de 
ronde doen. 

» JI en vraagt of hel niet mogelijk ware, een andere wijze van toezicht 
te vinden, of men, bij voorbeeld, hunnen reiswijzer niét zou kunnen ,doen 
ondertcekencu door nachtwakers of andere ambtenaren of zelfs door gewone 
buraers die nachtdienst hehheu. n t, 

Antwoord. 

<1 De thans genomen proeven tot bepaling van de practisehe middelen 
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om die contrôle tot stand te brengen zonder zich te moeten wenden tot de 
gemceuteoverhcdeu of mits men zich daartoe zoo weinig mogelijk wendt, 
zullen binnen een zeer korten tijd een eind nemen. 

u Intusschen wordt reeds, hij aanschrijving van den korpsoverste, 
bepaald dat men de reiswijzers van de nachtronden moet onderwerpen 
aan het visa der officieren van politie, die met den nachtdienst zijn belast in­ 
de aanzienlijke gemeenten. » 

IX. - Algemeene studie over de verdeeling der brigades. 

Vraag. 

<< ln 19·10 antwoordde de heer "inistcr van Oorlog op de vraag der Mid­ 
denafdrcling betreffende die algemeene studie ~11s volgt : Dr algemeene 
studie i:- geëindigd. Zooals de Regccrin~ het in 1909 reeds verklaard heeft, 
zal zij, naar gel:rng van de heschikbare middelen, zoo spoedig mogelijk 
vnortaaan •Ypvol•Y le eeven aan de menievuldiae voorstellen erin vervat ü b I'.' b ' ·0 n· · , 

_vol;wns hunne hoogdringendheid en de holangrijkheid van ieder hunner. 
1> Welke brigades werden tot stand gebracht in 19,J O en welke brigades 

is men voornemens tol stand te brengen in ·191 l ? ►►

Antwoord. 

De drie en twintig hieronder vermelde genrlarmeriebrigades werden tot 
stand gebracht in 1 H·I O : 

·J. Houthem 
2. Loere 
3. Waasten 
4. Wervicq 
tL Vlisseghem 
6. Evne . ,, 

tot stand gebracht op 20 Juli 1 !H 0 
id. 20 id. 
id. 20 id. 

7. Denderleeuw 
8. Olsene 
9. Denderwindeke. 

·l O. Saflelaere 
11 . Oostacker . 
12. Dror1~1~11 
·1 J. T1~math 
14-. Sehilde 
1 ~- Heersse 
H,. llvckevorsel ., 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

:20 id. 
6 December 

:20 .Juli 1910 
20 id. 
20 id. 
20 id. 
·18 Januari l 9H 

·I October ·19-J 0 

1910 

nog niet tol stand gehracht (1). 
tot stand gebracht op 10 October f ~HO 

id. :20 Juli 1910 
id. 20 id. 

nog niet tol stand gebracht (=!) 

(i) Vergeefs trachtte men eene plaats te vinden tot het oprichten van eene karzerne voor 
deze brigade. 

(2) Ecnc kazerne is in aanbouw. 
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17. Meerhout· • . . tot stand gebracht op 20 Juli ,t 910 
18 .. Lombise . . id. 20 id . 
19. Ecaussines d'Enghien • id. ,1 September ,t 910 
20. Rièzes . . . . . id. 20 Juli 1910 
21. Bièvre . . . id. 20 id. 
22. Oignies. . . id. 20 id. 
23. Cerfontaine . . id. 20 id. 

,, Ik hen voornemens, in 19,1 ,J aan de Wetgevende Kamers voor te 
stellen, hij wijze van amendement, de brigades van Neerheylissem, Gaurain­ 
Ramecroix, Spy, Aulnois, lUeuleheke: Buggennout en Ardoye tol stand te 
brengen. >i 

Wal betreft de samenstelling van het Gendarmeriekorps, dient te worden 
opgemerkt dat, tot deze laatste jaren toe, elke van de negen provinciën 
eene compagnie uitmaakte, die behoorde tot ecne van de vier volgende 
groepen : Brussel (Brabant en A11Lwerpe11), Gent (West- en Oost-Vluunde­ 
reu ), Luik ( Luik, Limhurg en Luxemburg), Bergen ( Henegouw Pil Xamen]. 

Tol eene eerste onderverdeeling werd overgegaan hij het tot stand bren­ 
gen van de compagnieën Leuven en Charleroi, waardoor de compagnieën van 
de provinciën Brabant en Henegouw werden gesplitst in twee compagnieëu. 
Deze toestand werd geregeld door middel van een amendement op de 
Ilegrooting voor 1910: de vereischte kredieten werden voorzien om het 
normaal kader van officieren en onderofficieren (met name, 2 kapiteins-he­ 
velhebbers, in de plaats van 2 tweede kapiteins, enz.) le verstrekken aan 
de twee nieuwe compagnieën. 

. Zonder dal en-an sprake was bij de behandeling van de Be~rootingen 
der (;endarm('l'ÎC, werden nieuwe wijzijgingc11 in de samenstelling Yan 
het Korps gebracht bij koninklijk besluit van 28 Mei 1 ~) l O (.','taatsb/act 
<t Juni ,t ~) 1 0, bladz. 329'1), krachtens hetwelk twee nieuwe compaguieën 
werden tot stand gebracht in de groep Ge111 : de compagnie van Dender­ 
monde en d(' compagnie van Kortrijk. 

Op deze wijze wordt. elke compagnie van de beide Vlaanderen, op hare 
beurt, in twee compagnieën gesplitst. 

lklzelfde besluit voorzag insgelijks het ·1ot stand brengen van twee 
nieuwe districten : het district (;eeraardshergen, behoorende to! de nieuwe 
compag-niP van Dendnrmnnde, Pil het district Housselare, behoorende tot 
<1,, nieuwe compagnie van Kortrijk. 

Ten slotte, kondigde het arm, dal drie en 1wi111ig brigades zouden tot 
stand gebracht worden : met name, zeventien in de Vlaarnschc provinciën eu 
zes in cl,· provinciccn Henegouw en Namen. 

De lijst dezer nieuwe brigades komt voor in het antwoord van den 
heer Minister. 

Zou men, naar aanleiding van de algrmeene studie over de verdecling 
der brigades. niet moeten onderzoeken of hel niet past, de provincie Luik 
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op hare heurt in L wee compagnieën Ic splitsen door hel tot stand brengen 
van eene nieuwe compagnie Le Verviers, behoorendc tot de groep Luik, en, 
in t!Pwlfdt• groep, van nieuwe districten waarvan de hoofdplaatsen zijn 
zouden : Rorgworm, in de provincie Luik ; Bastenaken en Bouillon, in de 
provincie Luxemhurg P 

Deze regcli11g zou ongetwijfeld hel lol stand brengen vergemakkelijken 
van de nieuwe brigades die herhaaldelijk werden gevraagd in de omschrij­ 
ving van de groep Luik en waarvan de lijst volgt: 

Prooiucie luik: Haccourt, Fexhe-le-Haut-Clocher, Geer, Amay, Anthis­ 
nes, Burdinncs, Fallais. 

Provincie lu:x:emburg: Gérouville, Vance, Amberloup, Amonines, Gru­ 
pont, Gembes, Les nulles, Libramont, Poupehan. 

Prooincie Limburg: Halen, Ei~cnhilsen. 

De aandacht van den heer Minister werd reeds gevestigd op meestal deze 
vragen. Dit jaar dringen de gemeentebesturen nm Amay, Flône en Jehay­ 
llodegnée op gansch bijzondere wijze erop aan, dat men eene gendarmerie­ 
brigade te Amay tot stand brenge. 

Er werd beslist, eene gendarmcriebrigade 101 stand te brengen voor de 
streek der groeven Ien Westen van de Onrtl1c. Hel gemeentebestuur ver­ 
zoekt dringend dat de zetel der brigade te Anthisnes gevestigd worde. 

Anthisnes is een middenpunt van de omschrijving, waartoe zouden 
behooren Ouffet, Hody en Comblain-au-Pont. Twaalf gror,vcn worden er thans 
in bedrijf genomen en men zal er zonder bezwaar geschikte gehouwen 
aantreffen. 

De toestand, waarover deze gemeentebesturen klagen, werd steeds erger 
uit hoofde zelfs van de toeneming der bevolking en van de uitbreiding der 
nijverheid in deze streken. 

De gemeentebesturen hebben noch hel geld noch de andere middelen 
om den toestand, waaronder zij lijden, Le. verhelpen. Zoo, hij voorbeeld, 
beschikt de gemeente Flône slechts over een eenvoudig veldwachter, die 
niet in de gemeente woont en geregeld arbeidt in eene uijverheidsinrich­ 
ting. Hel is hem dus onmogelijk, om 't even welk toezicht te uitoefenen. 

De aanwezigheid der gendarmen zou voor uitwerking hebben, tal' van 
rnisdrij ven te voorkomen ; vele dezer worden ten slotte, bij gebrek aan 
vaststelling of aan beteugeling, aangezien als veroorloofde of rechtmatige 
daden. 

X. - Landelijke politie. 

Dit wetsontwerp wordt voorbereid van ·I ~01 af, liet. werd in de Kamer 
ingediend den 1011 December ·I 90,. 

Een voorafgaande verslag werd door den achtbaren heer de Broqueville 
,w11 de Bijzondere Commissie onderworpen eu, ten slotte, werd hel eindver­ 
slag op ·t 4 Juli 1909 aan de Kamer aangeboden. 
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liet ontwerp van wet op de landelijke politie komt voor op de dagorde 
der Kamer van 27 Januari 191 J. 

Oc Nationale Boud van politieambtenaren zond aan de leden der Kamer 
een verzoekschrift, waarbij zij de behandeling e11 de aanneming van dit 
wetsontwerp vragen. Tot staving hunner vraag zijn zij zoo vrij, in herin­ 
nering te hrcngen dat dit vraagstuk sedert ongPvcer lien jaar Ier studie ligt 
en dat de oplossing ervan met het f[roolste ongeduld wordt verwacht zoowcl 
door de bevolking als door de ambtenaren en agenten der landelijke politie. 

XI. - Pensioen van de gendarmen. 

Een ontwerp van wet tot herziening van de pensioenen voor militairen 
beneden den graad van officier, met inbegrip van de gendarmen, werd inge­ 
diend op ,1 Maart 19,J 0 (nr 98). Het is thans onderworpen aan de Milldenaf­ 
deeling, die verscheidene vergaderingen wijdde aan het onderzoek van de 
haar onderworpen wetsontwerpen en verschillende vragen richt.te tot den 
heer Minister. 

Bevordering in het Gendarmeriekorps. 

ln zijn verslag over de Begroeting van de Gendarmerie voor 1909, 
bracht de heer Pirmez eenige beschouwingen in 't midden betreffende de 
bevordering in het Gendarmeriekorps : 

« Daar de gendarmerie een uitgelezen korps is, ware het billijk dat de 
» officieren niet. in een ondergeschikten toestand tegenover de officieren 
» hij de andere wapens worden geplaatst. 

n Nu, buiten het hoofd van het korps, die den graad van luitenant­ 
» generaal kan bekomen, zijn er thans in het Gendarmeriekorps geen 
>> andere honfrlofllcieren dan een kolonel of een luitenant-kolonel en vier 
» majoors. » 

Zou het, onder die omstandigheden, niet billijk zijn, aan de majoors, die 
het hevel voeren over ccne grocp1 den graad van luiteuant-knlonel le ver­ 
leeuen na een zeker getal jaren dienst? 

Deze graad van luitenant-kolonel zou, na een minimum jaren dienst, 
kunnen verleend worden aan de twee oudste majoors. 

De daardoor te veroorzaken uirgavc bedraagt slechts ·l ,600 frank e11 zou 
voldoening scheuken aan brave officieren die lange jaren trouwen en eer­ 
lijken dienst tellen. 

Het antwoord van den heer Minister aan den verslaggever (27 Mei ,t 909) 
was dit voorstel niet gunstig. 

Die titel van luitenant-kolonel komt hem ecnigszins voor als een eere­ 
titel, die niet zou gerechtvaardigd zijn door het ambt en die men slechts zou 
kunnen verleenen mils men wijzigingen brengt in de wel van -1 s:-rn. 
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)len mag het niet eens zijn met den heer ~linister. 
Vooreerst moeten de ~linister en de Kamer hoegenaamd niet bevreesd 

zijn mor ,hi herziening eeuer wet, dagtcekenende van ,1836, toen de gendar­ 
merie niet was wat zij heden is. 

Wat den eeretitel betreft, hij is gewettigd, zooals al de titels der militaire 
graden, door de gewichtigheid van het ambt en door hel aanzien toe te 
kennen aan een ambtenaar die een hoog gezag vertegenwoordigt en eene 
groote verantwoordelijkheid heeft. 

Stemmingen in de afdeelingen. 

1. ste afdeeling: De Begroeting wordt verworpen met 9 stemmen legen 8 
en 3 onthoudingen. 

2° afdoeling : De Begroeting wordt aangenomen met ,1 ~ stemmen teg·en 7. 
3<• afdeeliug : De Begroeting wordt aangenomen met ,16 stemmen tegen ~­ 
~.<· afdecling: De Be~rooting wordt aangenomen met 16 stemmen tegen /4-. 
5" ufdeeling : De Bcgrooting wordt verworpen met 12 stemmen tegen 11. 
6e afdeeling : De Bcgrooting wordt aangenomen met t 2 stemmen tegen 6 

en 1 onthouding. 

De Begroeting wordt door de )liddenafdecling aangenomen mei vijf 
stemmen tegen twee. 

De Verslayge1·er, 
Jur.es DALLEMAGNE. 

De V oor zit Ier, 
E. NEHINCX. 


